
ENTRE 

le Sous-secrétariat au personnel de la Fonction publique du 
Sécretanat du Conseil du trésor du Québec, représenté par 
monsieur JACQUES LÉONARD, Ministre d'État à 
l'Administration et à la Fonction publique, ministre délégué à 
l'administration et à la Fonction publique et Président du 
Conseil du trésor 

le Projet de Réforme et Modernisation de l'État du Ministère 
Secrétariat Général de la Présidence de la République du Chili, 
représenté par monsieur ALVARO GARC~A HURTADO, 
Ministre Secrétaire Général de la Présidence 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de sa politique de réforme et de 
modernisation de l'État, le gouvernement du Chili aspire à établir une 
culture de participation de la population et des membre de la Fonction 
publique et leur professionnalisation, ainsi que la réalisation d'une 
conception adéquate et d'une réorganisation de l'État qui permettent de faire 
face aux défis de qualité, d'efficience et d'efficacité en accord avec la 
mission de la Fonction publique de servir la communauté nationale ; 

CONSIDERANT QUE dans ce cadre, la révision et la réorganisation de 
l'appareil étatique sont fondamentales afin d'établir un État efficient et 
compétitif par rapport au nouvel ordre international et que, dans ce 
processus, les divers services publics et domaines institutionnels clés 
s'alimentent à travers la promotion du développement de projets 
innovateurs et l'identification de priorités stratégiques produisant des 
résultats tangibles dans l'amélioration de la gestion de la qualité des 
services de l'État ; 

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec est engagé dans un 
processus de modernisation de la Fonction publique comprenant 
notamment le développement de politiques des ressources humaines. Ces 
dernières comportent entre autres des politiques de relations de travail ainsi 
que des mécanismes de participation du personnel de la Fonction publique 
ayant comme objectif l'amélioration des services aux citoyens. 



1. Les Parties déclarent leur intérêt mutuel pour procéder à 
l'échange de connaissances et d'expériences en ce qui a trait à la 
réforme et a la modernisation de l'État en vue de leur 
enrichissement mutuel dans ces matières et, plus 
particulièrement, dans les processus visant la révision et la 
réorganisation de l'État, dans les politiques relatives aux 
ressources humaines et dans la participation de la population et 
des fonctionnaires, ainsi que dans l'échange de fonctionnaires 
avec l'intention d'acquérir une meilleure formation et expérience 
dans ces domaines. 

2. Les Parties manifestent également leur intérêt pour l'échange 
d'information en ce qui concerne les matières et les contenus de 
la clause antérieure, plus précisément pour l'adoption de 
stratégies, méthodologies et instruments appliqués auxdites 
matières, ainsi que pour les leçons et apprentissages qui naissent 
de ces expériences, c'est-à-dire entre le projet de réforme de l'État 
du Chili et le gouvernement du Québec. 

La présente Déclaration d'intention est faite en quatre exemplaires, deux en 
langue française et deux en langue espagnole, les quatre textes faisant 
également foi; chaque Partie ayant en sa possession une version espagnole 
et une version française. 

Fait a Santiago, 
le - Fait a Québec, 

le ?- 

1 ~ l v a r 6  darcia Hurtado 
Ministro Ministre d'État à l'Administration 

Secretaria General de la Presidencia et a la Fonction publique et 
Président du Conseil du trésor 


